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Loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire 
en faveur des employés et ouvriers 

 
JO. 14 juillet 1906 p. 4831 

 
 
 
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,  
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Article 1er. Il est interdit d'occuper plus de six jours par semaine un même employé ou 
ouvrier dans un établissement industriel ou commercial ou dans ses dépendances, de quelque 
nature qu'il soit public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un caractère d'enseignement 
professionnel ou de bienfaisance. 
Le repos hebdomadaire devra avoir une durée minima de vingt-quatre heures consécutives. 
 
Article 2. Le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche. 
Toutefois, lorsqu'il est établi que le repos simultané le dimanche de tout le personnel d'un 
établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de 
cet établissement, le repos peut être donné, soit constamment, soit à certaines époques de 
l'année seulement, ou bien : 
 

a) un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l'établissement ; 
b) du dimanche au lundi midi ; 
c) le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement 

et par quinzaine ; 
d)  par roulement à tout ou partie du personnel. 

Des autorisations nécessaires devront être demandées et obtenues, conformément aux 
prescriptions des articles 8 et 9 de la présente loi. 
 
Article 3. Sont admis de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement, les 
établissements appartenant aux catégories suivantes : 
 

1° fabrication de produits alimentaires destinés à la consommation immédiate ; 
2° hôtels, restaurants et débits de boissons ; 
3° débits de tabac et magasins de fleurs naturelles ; 
4° hôpitaux, hospices, asiles, maisons de retraites et d'aliénés, dispensaires, maisons de  
santé, pharmacies, drogueries, magasins d'appareils médicaux et chirurgicaux ; 
5° établissements de bains ; 
6° entreprises de journaux, d'informations et de spectacles, musées et exposition ; 
7° entreprises de location de livres, de chaises, de moyens de locomotion ; 
8° entreprises d'éclairage et de distribution d'eau ou de force motrice ; 
9° entreprises de transport par terre autres que les chemins de fer, travaux de 
chargement et de déchargement dans les ports débarcadères et stations; 
10° industries où sont mises en œuvre des matières susceptibles d'altération très  
rapide ; 
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11° industries dans lesquelles toute interruption de travail entraînerait la perte ou la 
dépréciation du produit en cours de fabrication. 
 

Un règlement d'administration publique énumérera la nomenclature des industries comprises 
dans les catégories figurant sous les numéros 10 et 11, ainsi que les autres catégories 
d'établissements qui pourront bénéficier du droit de donner le repos hebdomadaire par 
roulement. 
Un autre règlement d'administration publique déterminera également des dérogations 
particulières au repos des spécialistes occupés dans les usines à feu continu, telles  que hauts 
fourneaux. 
 
Article 4. En cas de travaux urgents, dont l'exécution immédiate est nécessaire pour organiser 
des mesures de sauvetage, pour prévenir des accidents imminents ou réparer des accidents 
survenus au matériel, aux installations ou aux bâtiments de l'établissement, le repos 
hebdomadaire pourra être suspendu pour le personnel nécessaire à l'exécution des travaux 
urgents. Cette faculté de suspension s'applique non seulement aux ouvriers de l'entreprise où 
les travaux urgents sont nécessaires, mais aussi à ceux d'une autre entreprise faisant les 
réparations pour le compte de la première. Dans cette seconde entreprise, chaque ouvrier 
devra jouir d'un repos compensateur d'une durée égale au repos supprimé. 
 
Article 5.  Dans tout établissement qui aura le repos au même jour pour tout le personnel, le 
repos hebdomadaire pourra être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à la 
conduite des générateurs et des machines motrices, au graissage et à la visite des 
transmissions, au  nettoyage des locaux industriels, magasins ou bureaux, ainsi que pour les 
gardiens et concierges. 
Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au détail, le repos pourra être donné  
le dimanche après-midi, avec un repos compensateur, par roulement et par semaine, d'une 
autre après-midi pour les employés âgés de moins de vingt et un ans et logés chez leurs 
patrons et, par roulement et par quinzaine, d'une journée entière pour les autres employés. 
Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés et admis à donner le 
repos par roulement, le repos d'une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos 
d'une demi-journée, représentant ensemble la durée d'une journée complète de travail. 
Dans tout établissement où s'exerce un commerce de détail et dans lequel le repos 
hebdomadaire aura lieu le dimanche, ce repos pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera avec 
un jour de fête locale ou de quartier désigné par un arrêté municipal. 
 
Article 6. Dans toutes les catégories d'entreprises où les intempéries déterminent des 
chômages, les repos forcés viendront en cours de chaque mois, en déduction des jours de 
repos hebdomadaire. 
Les industries de plein air, celles qui ne travaillent qu'à certaines époques de l'année, pourront 
suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an. 
Celles qui employent des matières périssables, celles qui ont à répondre, à certains moments à 
un surcroît extraordinaire de travail, et qui ont fixé le repos hebdomadaire au même jour pour 
tout le personnel, pourront également suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an. 
Mais pour ces deux dernières catégories d'industrie, l'employé ou l'ouvrier devra jouir d'au 
moins deux jours de repos par mois. 
 
Article 7. Dans les établissements soumis au contrôle de l'État, ainsi que dans ceux où sont 
exécutés les travaux pour le compte de l'État et dans l'intérêt de la défense nationale, les 
ministres intéressés pourront suspendre le repos hebdomadaire quinze fois par an. 
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Article 8. Lorsqu'un établissement quelconque voudra bénéficier de l'une des exceptions 
prévues au paragraphe 2 de l'article 2, il sera tenu d'adresser un demande au préfet de 
département. 
Celui-ci devra demander d'urgence les avis du conseil municipal, de la chambre de commerce 
de la région et des syndicats patronaux et ouvriers intéressés de la commune. Ces avis devront 
être donnés dans le délai d'un mois. 
Le préfet statuera par un arrêté motivé qu'il notifiera dans la huitaine. 
L'autorisation accordée à un établissement devra être étendue aux établissements de la même 
ville faisant le même genre d'affaires et s'adressant à la même clientèle. 
 
Article 9. L'arrêté préfectoral pourra être déféré au Conseil d'État, dans la quinzaine de sa 
notification aux intéressés. 
Le Conseil d'État statuera dans le mois qui suivra la date de recours, qui sera suspensif. 
 
Article 10. Des règlements d'administration publique organiseront le contrôle des jours de 
repos pour tous les établissements que le repos hebdomadaire soit collectif ou qu'il soit 
organisé par roulement  
Ils détermineront également les conditions du préavis qui devra être adressé à l'inspecteur du 
travail par le chef de tout établissement qui bénéficiera des dérogations. 
 
Article 11. Les inspecteurs et inspectrices du travail sont chargés, concurremment  avec tous 
les officiers de police judiciaire, de constater les infractions à la présente loi. 
Dans les établissements soumis au contrôle du ministre des travaux publics, l'exécution de la 
loi est assurée par les fonctionnaires chargés de ce contrôle, placés à cet effet sous l'autorité 
du ministre du commerce et de l'industrie. Les délégués mineurs signalent les infractions sur 
leur rapport. 
 
Article 12. Les contraventions sont constatées dans des procès-verbaux qui font foi jusqu'à 
preuve contraire. 
Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l'un est envoyé au préfet du 
département et l'autre déposé au parquet. 
 
Article 13. Les chefs d'entreprises, directeurs ou gérants qui auront contrevenu aux 
prescription de la présente loi et des règlements d'administration publique relatifs à son 
exécution, seront poursuivis devant le tribunal de simple police et passibles d'une amende de 
cinq à quinze francs (5 à 15 fr.) 
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de personnes occupées dans des conditions 
contraires à la présente loi, sans toutefois que le maximum puisse dépasser cinq cents francs 
(500 fr.) 
 
Article 14. Les chefs d'entreprise seront civilement responsables des condamnations 
prononcées contre leurs directeurs ou gérants. 
 
Article 15. En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le tribunal correctionnel 
et puni d'une amende de seize à cent francs. (16 à 100 fr). 
Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi le contrevenant a déjà 
subi une condamnation pour une contravention identique. 
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En cas de pluralité de contraventions entraînant ces peines de la récidive, l'amende sera 
appliquée autant de fois qu'il aura été relevé de nouvelles contraventions, sans toutefois que le 
maximum puisse dépasser trois mille francs (3 000 fr.). 
 
Article 16. Est puni d'une amende de cent à cinq cent francs (100 à 500 fr.) quiconque aura 
mis obstacle à l'accomplissement du service d'un inspecteur. 
En cas de récidive dans les délais spécifiés à l'article précédent, l'amende sera portée de cinq 
cents à mille francs (500 à 1 000 fr.) 
L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de cet 
article et des articles 13, 14 et 15. 
 
Article 17. Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux employés et 
ouvriers des entreprises de transport par eau, non plus qu'à ceux des chemins de fer, dont les 
repos sont réglés par des dispositions spéciales. 
 
Article 18. Sont abrogées les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 2 novembre 1892 en 
ce qui touche le repos hebdomadaire. 
Les dérogations prévues à l'article 4 et au premier paragraphe de l'article 5 de la présente loi 
ne sont pas applicables aux enfants de moins de dix-huit ans et aux filles mineures. 
Les dérogations prévues au paragraphe 3 de l'article 5 ne sont pas applicables aux personnes 
protégées par la loi du 2 novembre 1892. 
Un règlement d'administration publique établira la nomenclature des industries particulières 
qui devront être comprises dans les catégories générales énoncées à l'article 6 de la présente 
loi en ce qui concerne les femmes et les enfants. 
 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés, sera exécutée  
comme loi de l'État.  
 

Fait à Paris, le 13 juillet 1906 
 

A. FALLIERES 
 
 

Par le Président de la République 
le ministre du commerce, de l'industrie 

Et du travail 
GASTON DOUMERGUE. 

 
Le président du conseil, 

garde des sceaux, ministre de la justice. 
F. SARRIEN 

 
 
 
 
 


